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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions precedentes concernant le Liban, en particulier 
les resolutions 425 (1978), 426 (1978), 1559 (2004), 1680 (2006), 1701 (2006), 
1773 (2007), 1832 (2008), 1884 (2009), 1937 (2010), 2004 (2011), 2064 (2012), 
2115 (2013), 2172 (2014), 2236 (2015), 2305 (2016) et 2373 (2017), ainsi que les 
declarations de son president concernant la situation au Liban, en particulier celles 
des 19 decembre 2016, 27 mars 2018 et 9 aout 2018, 

Se felicitant des progres realises en vue de la reconstitution des institutions 
etatiques libanaises et de la tenue recente d’elections legislatives, les premieres 
elections legislatives depuis 2009, et demandant qu’un nouveau Gouvernement 
libanais soit forme sans plus tarder, 

Repondant a la demande formulee par le Gouvernement libanais dans la lettre 
que le Ministre libanais des affaires etrangeres a adressee au Secretaire general le 
23 juillet 2018 tendant a ce que le mandat de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) soit proroge, sans modification, pour une nouvelle periode d’un 
an, et accueillant avec satisfaction la lettre que le Secretaire general a adressee au 
President du Conseil le 30 juillet 2018 (S/2018/750) pour recommander cette 
prorogation, 

Reaffirmant son ferme attachement a l’integrite territoriale, a la souverainete et 
a l’independance politique du Liban, 

Reaffirmant egalement son attachement a l’application integrate de toutes les 
dispositions de la resolution 1701 (2006) et conscient de la responsabilite qui lui 
incombe d’aider a parvenir a un cessez-le-feu permanent et a une solution a long 
terme du conflit, comme prevu dans ladite resolution, 

Se declarant preoccupe par le peu de progres realises sur la voie de 
l’instauration d’un cessez-le-feu permanent et dans la mise en oeuvre d’autres 
dispositions essentielles de la resolution 1701 (2006) plus de 10 ans apres son 
adoption. 

Demandant a toutes les parties concernees de redoubler d’efforts, notamment en 
etudiant des solutions concretes avec la Coordonnatrice speciale du Secretaire general 
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et le commandant de la FINUL, pour appliquer integralement sans plus tarder toutes 
les dispositions de la resolution 1701 (2006), 

Exprimant la vive preoccupation que lui inspirent toutes les violations liees a la 
resolution 1701 (2006) deplorees par le Secretaire general dans ses rapports, et 
rappelant qu’il importe que l’Etat exerce son controle sur l’ensemble du territoire 
libanais, 

Soulignant que les violations de la cessation des hostilites risquent de 
declencher un nouveau conflit, que ni les parties ni la region ne peuvent se permettre, 

Exhortant toutes les parties a n’epargner aucun effort pour perenniser la 
cessation des hostilites, a faire preuve du plus grand calme et de la plus grande 
retenue, et a s’abstenir de tout acte ou discours susceptible de compromettre la 
cessation des hostilites ou de destabiliser la region, 

Soulignant qu’il importe que l’interdiction de la vente et de la fourniture 
d’armes et de materiels connexes imposee par la resolution 1701 (2006) soit 
strictement respectee par toutes les parties, 

Rappelant qu’il est extremement important que toutes les parties concernees 
respectent la Ligne bleue en tous ses points, se felicitant que les progres se 
poursuivent dans le marquage de la Ligne bleue, et engageant les parties a redoubler 
d’efforts, en cooperation avec la FINUL, notamment par l’intermediaire du 
mecanisme tripartite, pour continuer de s’employer a delimiter et a marquer la Ligne 
bleue de fa<?on visible sur toute sa longueur et progresser dans le marquage des points 
contestes, comme recommande dans le bilan strategique, 

Condamnant dans les termes les plus vifs toutes les tentatives d’atteinte a la 
securite et a la stabilite du Liban, 

Reaffirmant qu’il est determine a ce que de tels actes d’intimidation 
n’empechentpas la FINUL de s’acquitter de son mandat conformement a sa resolution 
1701 (2006), rappelant a toutes les parties qu’elles sont tenues de garantir la securite 
des membres du personnel de la FINUL et de faire en sorte qu’ils jouissent d’une 
liberte de circulation complete et sans entrave, et condamnant avec la plus grande 
fermete l’attaque perpetree contre les forces de la FINUL le 4 aout 2018 pres de la 
ville de Majdal Zoun, dans le sud du Liban. 

Se declarantpreoccupe par les visites de chefs de milices non libanaises le long 
de la Ligne bleue et reaffirmant qu’il importe que le Gouvernement libanais etende 
son autorite a l’ensemble du territoire libanais, conformement aux dispositions de la 
resolution 1559 (2004) et de la resolution 1680 (2006), et aux dispositions pertinentes 
des Accords de Taef. 

Engageant toutes les parties libanaises a reprendre les discussions pour atteindre 
un consensus sur une strategic nationale de defense, comme propose par le President 
libanais dans sa declaration du 12 mars 2018, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et aux Accords de Taef, 

Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, 

Rendant hommage au dynamisme et au devouement du personnel de la FINUL, 
exprimant sa vive gratitude aux Etats Membres qui apportent leur contribution a la 
FINUL et soulignant qu’il faut imperativement doter celle-ci de tout le materiel et de 
tous les moyens necessaires a l’execution de son mandat, 

Rappelant la demande du Gouvernement libanais tendant a ce qu’une force 
internationale soit deployee pour 1’aider a exercer son autorite sur 1’ensemble du 
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territoire, et reaffirmant que la FINUL est autorisee a prendre toutes mesures 
necessaires dans les secteurs ou operent ses forces et, quand elle le juge possible dans 
les limites de ses capacites, a veiller a ce que son theatre d’operations ne soit pas 
utilise pour des activites hostiles de quelque nature que ce soit, et a re sister a toute 
tentative visant a l’empecher par la force de s’acquitter de son mandat, 

Saluant le role crucial que jouent l’Armee et les services de securite libanais, 
les seules forces armees legitimes au Liban, pour ce qui est d’etendre et de maintenir 
1’autorite du Gouvernement libanais, en particulier dans le sud du Liban, et de 
repondre aux autres problemes de securite, y compris la menace que fait peser le 
terrorisme, et l’engagement resolu de la communaute internationale a appuyer 
l’Armee libanaise, contribuant ainsi a ce qu’elle soit mieux a meme d’assurer la 
securite au Liban, et notant egalement l’utilite de ce renforcement des capacites de 
l’Armee libanaise en ce qui concerne ses efforts de coordination avec la FINUL aux 
fins de l’application du mandat de cette derniere, 

Rappelant sa resolution 2378 (2017), dans laquelle il avait prie le Secretaire 
general de veiller a ce que les donnees relatives a l’efficacite des operations de 
maintien de la paix, y compris celles portant sur l’execution de ces operations, soient 
utilisees pour ameliorer l’analyse et 1’evaluation des operations des missions sur la 
base de criteres precis et bien definis, et soulignant qu’il convient d’evaluer 
regulierement la performance de la FINUL pour que la Mission conserve les 
competences et la souplesse dont elle a besoin pour s’acquitter de son mandat, 

Rappelant egalement sa resolution 2242 (2015), dans laquelle il avait demande 
au Secretaire general de mettre en oeuvre, en collaboration avec les Etats Membres, 
dans la limite des ressources existantes, une strategic revisee visant a doubler le 
nombre de femmes dans les contingents militaires et les effectifs de police des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 

Conscient de la necessity d’examiner regulierement toutes les activites de 
maintien de la paix de fa<;on a en assurer l’efficacite au moindre cout, et notamment 
d’examiner celles de la Force s’il y a lieu, compte tenu de 1’evolution de la situation 
sur le terrain, 

Ayant a l ’esprit les priorites strategiques et les recommandations formulees par 
le Secretaire general dans sa lettre du 12 mars 2012 (S/2012/151) a l’issue du bilan 
strategique de la FINUL, prenant note de sa lettre du 8 mars 2017 (S/2017/202) au 
sujet du bilan le plus recent et soulignant qu’il convient de le tenir informe de la suite 
donnee a ce bilan, 

Exhortant les Etats Membres a fournir au besoin une assistance a l’Armee 
libanaise en la dotant des moyens necessaires pour s’acquitter de sa mission, 
conformement a la resolution 1701 (2006), 

Constatant que la situation au Liban continue de menacer la paix et la securite 
internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 aout 2019 le mandat actuel de la FINUL ; 

2. Salue le role positif joue par la FINUL, dont le deployment aux cotes de 
l’Armee libanaise a contribue a creer un nouvel environnement strategique dans le 
sud du Liban, se felicite que la FINUL et l’Armee libanaise coordonnent davantage 
leurs activites, et demande a celles-ci de cooperer encore plus sans prejudice du 
mandat de la FINUL ; 

3. Affirme son attachement ferme et continu a l’actuel mandat de la FINUL 
et demande l’application integrale de sa resolution 1701 (2006) ; 
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4. Reitere l’appel qu’il a lance a Israel et au Liban pour qu’ils appuient un 
cessez-le-feu permanent et une solution a long terme fondes sur les principes et 
elements enonces au paragraphe 8 de sa resolution 1701 (2006) ; 

5. Reaffirme qu’il est necessaire que l’Armee libanaise se deploie de fafon 
efficace et durable dans le sud du pays et les eaux territoriales libanaises a un rythme 
accelere afin que les dispositions de la resolution 1701 (2006) soient appliquees dans 
leur integralite, prie le Secretaire general d’evaluer, dans ses futurs rapports, les 
progres accomplis a cet egard et demande a la FINUL et a l’Armee libanaise de 
poursuivre le Dialogue strategique ayant pour but d’analyser les forces terrestres et 
les moyens maritimes et de definir une serie de criteres refletant la correlation entre 
les capacites et responsabilites de la FINUL et celles de l’Armee libanaise ; 

6. Rappelle qu’il a demande que l’Armee libanaise et le Secretaire general 
etablissent conjointement et sans tarder un calendrier precis pour les deployments 
vises au paragraphe 5, afin de mesurer les progres de celle-ci au regard des taches 
prescrites dans la resolution 1701 (2006) ; 

7. Demande au Gouvernement libanais d’elaborer un plan pour accroitre ses 
capacites navales, notamment avec l’appui approprie de la communaute 
internationale, en vue, a terme, de reduire les effectifs de la Force navale de la FINUL 
et de transferer les responsabilites de celle-ci a l’Armee libanaise, en etroite 
conjonction avec le renforcement des capacites de la marine libanaise, et prie le 
Secretaire general de presenter au Conseil de securite une evaluation assortie de 
recommandations dans un delai de six mois ; 

8. Se felicite de l’intention du Gouvernement libanais de deployer un 
regiment modele et un patrouilleur dans la zone d’operations de la FINUL pour 
ameliorer l’application de la resolution 1701 (2006) et asseoir l’autorite de l’Etat 
libanais, rappelle a cet egard la declaration conjointe publiee a la fin de la Conference 
de Rome, le 15 mars, en particulier le concept d’un nouveau regiment modele propose 
par le Liban dans le cadre du Dialogue strategique en cours entre l’Armee libanaise 
et la FINUL, prend note du calendrier propose par le Liban pour le deployment du 
regiment modele et demande a l’Armee libanaise et a la FINUL de renforcer leurs 
actions coordonnees ; 

9. Demande instamment que soit intensify l’appui international apporte a 
l’Armee libanaise et a toutes les institutions de securite de l’Etat, qui sont les seules 
forces armees legitimes du Liban, aux fins de l’execution du plan de developpement 
des capacites de l’Armee et dans le contexte du Groupe international d’appui au 
Liban, sous la forme d’une assistance supplementaire et rapide dans les domaines ou 
l’Armee libanaise a le plus cruellement besoin de soutien, en particulier la lutte 
antiterroriste et la protection des frontieres ; 

10. Condamne toutes les violations de la Ligne bleue et demande fermement a 
toutes les parties interessees de respecter la cessation des hostilites, de prevenir toute 
violation de la Ligne bleue et de respecter celle-ci sur toute sa longueur, et de cooperer 
pleinement avec l’ONU et avec la FINUL ; 

11. Salue le role constructif joue par le mecanisme tripartite pour faciliter la 
coordination et desamorcer les tensions et reconnait les efforts deployes par les 
responsables de la mission, qui ont permis de stabiliser davantage la situation le long 
de la Ligne bleue et d’instaurer la confiance entre les parties, et exprime a cet egard 
son ferme appui a la FINUL dans Faction qu’elle mene de maniere continue aupres 
des deux parties pour favoriser la mise en place de dispositifs de liaison et de 
coordination et l’etablissement de dispositifs pratiques sur le terrain et pour continuer 
de veiller a ce que le mecanisme tripartite permette aux parties d’examiner un eventail 
de questions plus large ; 
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12. Souligne qu’il faut ameliorer la gestion des ressources civiles de la FINUL, 
notamment en renforqant la cooperation avec le Bureau de la Coordonnatrice speciale 
des Nations Unies pour le Liban, dans le but d’ameliorer l’efficacite des missions a 
moindre cout; et prie le Secretaire general de faire des recommandations sur cette 
question d’ici au 31 decembre 2018 ; 

13. Demande instamment a toutes les parties d’honorer scrupuleusement 
l’obligation qu’elles ont de respecter la securite du personnel de la FINUL et des 
autres membres du personnel des Nations Unies et demande que la FINUL et l’Armee 
libanaise continuent de cooperer, en particulier en effectuant des patrouilles 
coordonnees et adjacentes, salue la determination des autorites libanaises a proteger 
le personnel de la FINUL lors de ses deplacements, et demande de nouveau que 
l’enquete ouverte par le Liban sur les attentats du 27 mai, du 26 juillet et du 
9 decembre 2011 soit rapidement menee a bien afin que les auteurs soient traduits en 
justice ; 

14. Engage instamment toutes les parties a veiller a ce que la liberte de 
circulation de la FINUL et l’acces qu’elle a a la Ligne bleue sur toute sa longueur 
soient pleinement respectes et exempts d’entrave, conformement au mandat et aux 
regies d’engagement de la Force, notamment en evitant toute conduite qui mette en 
danger le personnel des Nations Unies, et condamne toute tentative visant a entraver 
la liberte de circulation du personnel de la FINUL ; 

15. Prie instamment toutes les parties de cooperer pleinement avec lui et avec 
le Secretaire general a la realisation de progres tangibles vers un cessez-le-feu 
permanent et une solution a long terme, comme le prevoit la resolution 1701 (2006), 
ainsi qu’au reglement de toutes les questions laissees en suspens dans 1’application 
de ses resolutions 1701 (2006), 1680 (2006) et 1559(2004) et de ses autres resolutions 
sur le sujet ; 

16. Engage le Gouvernement israelien a proceder sans plus tarder au retrait de 
son armee de la partie nord de Ghajar, en coordination avec la FINUL, qui a 
activement collabore avec Israel et le Liban pour faciliter ce retrait ; 

17. Demande de nouveau a tous les Etats d’appuyer et de respecter pleinement 
l’instauration, entre la Ligne bleue et le Litani, d’une zone d’exclusion de tous 
personnel arme, biens et armes autres que ceux du Gouvernement libanais et de la 
FINUL ; 

18. Rappelle le paragraphe 15 de la resolution 1701 (2006), conformement 
auquel tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour empecher, de la 
part de leurs ressortissants ou a partir de leurs territoires ou au moyen de navires de 
leur pavilion ou d’aeronefs de leur nationality, la vente ou la fourniture d’armes et de 
materiel connexe a toute entite ou personne se trouvant au Liban, sauf autorisation du 
Gouvernement libanais ou de la FINUL ; 

19. Agissant en appui a la demande du Gouvernement libanais tendant a ce 
qu’une force internationale soit deployee pour l’aider a exercer son autorite sur 
l’ensemble du territoire, rappelle qu’il a autorise la FINUL a prendre toutes les 
mesures necessaires dans les secteurs ou ses forces sont deployees et, quand elle le 
juge possible dans les limites de ses capacites, a veiller a ce que son theatre 
d’operations ne soit pas utilise pour des activites hostiles de quelque nature que ce 
soit, a resister aux tentatives visant a l’empecher par la force de s’acquitter de ses 
obligations dans le cadre du mandat qu’il lui a confie, et a proteger le personnel, les 
locaux, les installations et le materiel des Nations Unies, a assurer la securite et la 
liberte de mouvement du personnel des Nations Unies et des travailleurs humanitaires 
et, sans prejudice de la responsabilite du Gouvernement libanais, a proteger les civils 
exposes a une menace imminente de violences physiques ; 
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20. Sefelicite des changements operationnels adoptes a la FINUL en application 
de la resolution 2373 (2017) et prie le Secretaire general de reflechir aux possibility 
d’amelioration de Faction menee par la FINUL pour appliquer les dispositions 
enoncees au paragraphe 12 de la resolution 1701 (2006) et au paragraphe 14 de la 
presente resolution, y compris a ce qui peut etre fait pour ameliorer la visibility de la 
Force, notamment par Forganisation de patrouilles et d’inspections, dans le cadre de 
son mandat et dans les limites de ses moyens ; 

21. Rappelle qu’il a decide, au paragraphe 14 de sa resolution 1701 (2006), 
que la FINUL devait preter assistance au Gouvernement libanais sur sa demande et 
l’aider, dans la limite des moyens dont elle dispose, a appliquer les dispositions de 
ladite resolution ; 

22. Se felicite des dispositions que prend la FINUL pour appliquer la politique 
de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles decidee par le 
Secretaire general et pour faire integralement respecter le code de conduite de l’ONU 
par son personnel, prie le Secretaire general de continuer a faire tout le necessaire en 
ce sens et de le tenir informe, et engage vivement les pays qui fournissent des 
contingents a prendre des mesures preventives et disciplinaires pour que les actes de 
ce type fassent l’objet d’enquetes en bonne et due forme et soient dument sanctionnes 
toutes les fois que leur personnel serait en cause ; 

23. Se felicite des initiatives prises par le Secretaire general en vue d’instituer 
une culture de la performance dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, Yengage a poursuivre les efforts qu’il fait pour etablir un dispositif de gestion 
de la performance integre et l’appliquer a la FINUL, et prie le Secretaire general de 
s’employer a augmenter le nombre de femmes au sein de la Force et de veiller a ce 
que ces dernieres participent de maniere effective a tous les aspects des operations ; 

24. Prie la FINUL de considerer la problematique femmes-hommes comme 
une question transversale touchant tous les aspects de son mandat et d’aider les 
autorites libanaises a garantir la participation pleine et entiere des femmes et leur 
representation a tous les niveaux de prise de decisions, demande en outre que la 
FINUL lui presente des rapports plus detailles sur la question ; 

25. Prie le Secretaire general de continuer a lui faire rapport sur 1’application 
de la resolution 1701 (2006) tous les quatre mois ou chaque fois qu’il le jugera 
necessaire, de l’informer sans tarder et en detail de toutes les violations de sa 
resolution 1701 (2006), des atteintes portees a la souverainete du Liban et des 
entraves a la liberte de mouvement de la FINUL, de joindre a son rapport une annexe 
sur l’application de l’embargo sur les armes, et de lui communiquer des informations 
sur les secteurs auxquels la Force n’a pas acces et les raisons de ces restrictions, les 
elements qui pourraient menacer la cessation des hostilites et la reponse de la FINUL, 
ainsi que des informations sur l’application des recommandations issues du bilan 
strategique de 2016-2017 et sur les autres ameliorations qu’il conviendrait d’apporter 
afin que la Force s’acquitte au mieux de son mandat ; prie egalement le Secretaire 
general de continuer de lui donner des informations concretes et detaillees sur les 
questions susmentionnees, conformement aux changements introduits pour ameliorer 
l’etablissement des rapports depuis l’adoption de la resolution 2373 (2017) ; 

26. Souligne combien il est important et necessaire de parvenir a une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur le fondement de toutes ses resolutions 
pertinentes, notamment ses resolutions 242 (1967) du 22 novembre 1967, 338 (1973) 
du 22 octobre 1973, 1515 (2003) du 19 novembre 2003 et 1850 (2008) du 
16 decembre 2008 ; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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